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Associations et Gréves des ouvriers papetiers 

en France 



aux XVIP et XVIII* siécles. 



Le mot de gréVe, daos le sens de cessatioa de travail, vient, dit-on, 
de la place de Gréve, á. París, oú les ouvriers de certains eórps de 
métier stationnaient lorsqu'ils étaient sans ouvrage et oá ceux qui 
pouvaieot utiliser leurs services venaient les embaucher. Si cette 
étymologie est exacte, le mot de gréve a changé de signification. 
Primitivement, il voulait diré : chómage forcé de l'ouvrier manquant 
de travail, mais désireux d'en trouver; actuellement, il veut diré : 
chómage volontaire de l'ouvrier qui pourrait avoir du travail, mais 
qui le refuse aux cooditions qui luí sont ofFertes. 

Les six premieres éditions du Dictioonaire de l'Académie frangaise 
ne contiennent pas le mot de gréve, dans le sens oú. nous l'entendons 
ici ; il ne figure que dans la derniére, celle de 1877. Aprés Péclatant 
succés de la Gréve des Forgerons, de Coppée, il ne pouvait en étre 
autrement, mais c'est assez diré que ce mot est moderne et que la 
locution de faire gréve ou se tnettre en gréve ne doit pas remonter au 
déla de la fin du siécle passé. En conclura-t-on que le refus de tra- 
vailler aux conditions offertes par l'employeur soit un fait moderne? 



__ o 

Beaucoup d'hommes de notre génération paraissent le croire et sont 
disposés á admettre que cette maladie, dont souffre particuliérement 
notre époque, lui appartient en propre et était inconnue jadis. Ce 
serait lá une erreur, car on pourrait citer bien des soulévements, des 
révoltes, comme on disait autrefois, méme des guerres de paysans qui, 
á leur point de départ, ne furent pas autre chose que des gréves. La 
différence principale de ees temps passés avec le nótre, c'est que la 
liberté des gréves n'était nulle part reconnue et que l'autorité, en 
intervenant dans les conflits entre maítres et ouvriers, considérait et 
punissait comme uü délit toute coalition ou association tendant k forcer 
l'abaissement ou la hausse des salaires ou á modifier les conditions 
ordinaires d'une industrie. 

II nous a paru intéressant de retracer Phistoire des conflits entre 
patrons et ouvriers dans une seule industrie, celle de la papeterie, 
industrie qui, s'exergant dans des conditions patriarcales exception- 
nellement favorables, semblait devoir demeurer á l'abri de crises de 
ce genre. Nous nous limiterons méme á la France, ce pays offrant un 
champ d'expériences bien assez vaste. 

Gherchons h, nous représenter ce qu'étaient les papeteries aux temps 
passés et jusqu'au commencement de ce siécle. Qu'on n'aille pas se les 
fígurer semblables aux grandes usines modernes, á plusieurs étages, 
percéfes de nombreuses fenétres et remplies d'une multitude d'ouvriers 
et d'ouvriéres. Non, ees anciens moulins á papier, établis prés d'un 
ruisseau, généralement á peu de distance de sa source, souvent dans 
un site tres solitaire, avaient l'aspect des maisons ordinaires de la 
camp.agne., entourées d'un verger, d'une cheneviére ou d'un champ. 
La plupart étaient á deux roues, quelquefois á une, plus rarement á 
trois ou quatre. Chaqué roue de moulin actionnait un arbre qui avait 
pour principale fonction de battre les chiflóos dans cinq ou six creux 
ou piles, au moyen de batteries* formées, ordinairement, de trois 
maillets chacune. A chaqué tour de roue les chiffons récevaient done 
quinze ou dix-huit coups de maillet, ce qui faisait pas mal de bruit. 

Un battoir k deux roues fournissait assez de matiére pour donner 
du travail continu aune cuve. Or la cuve oceupait trois ouvriers et un 
apprenti, tandis que le triage des chiffons, et leur préparation, l'éten- 
dage du papier au séchoir, avant et aprés le collage, puis son apprét 
et son empaquetage réclamaient le concours de quatre ou cinq femmes. 
Le maitre-papetier et sa femme é:aient habituellemént oceupés aux 
divers travaux de la fabrication du papier, ils n'avaient done besoin 
que d'un personnel restreint : deux ouvriers, un garlón, et trois ou 
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quatre fe m mes ou filies, pour faire marcher le moulin. Souvent, tout 
ou partie de ce personnel était formé par des membres de la famille 
du chef ei, en tous cas, ils mangeaient ensemble k la méme table et 
demeuraient fréquemment sous le méme toit. L'apprenti était nourri 
et entretenu dans la maison, comme les autres serviteurs, et son 
apprentissage était généralement court, de trois ans en moyenne. 

La fabrication du papier était une des rares industries qui n'eussent 
pas été constituées en corps de métier. Ceux qui l'exergaient étaient 
trop disséminés et trop peu nombreux dans chaqué localitó pour 
pouvoir se reunir; ils résidaient hors des villes populeuses, dans des 
val I ees retirées et ignoraient les m a i trises. Les apprentis passaient 
compagnons et aprés avoir pratiqué les différentes phases de la fabri- 
cation, aprés avoir été leveurs, coucheurs, ouvriers et sallerans, ils 
étaient aptes á conduire un moulin k papier. Geux d'entr'eux qui 
avaient été économes ou qui, par héritage ou par mariage, avaient 
un petit avoir, pouvaient s'établir et louer un battoir k papier, en 
attendant d'étre assez aisés pour en acheter un pour leur propre 
compte. 

II semble qu'une organisation semblable devait assurer une bonne 
entente entre patrons et ouvriers. Certainement il en fut ainsi dans 
beaucoup de localités, mais ailleurs et particuliérement dans les prin- 
cipaux centres producteurs frangais, on voit, des le xvn e siécle, se 
constituer de puissantes associations ouvriéres, d'autant plus redou- 
tables Relies étaient plus difficiles k saisir. Les patrons, les juges 
locaux, tas inspecteurs des manufactures et jusqu'aux intendahte de 
laprovince en oat peur, les ménagent et cherchent en vain k les dis- 
soudre. Le pouvoir royal lui-méme, pourtant si fort, n'en put venir k 
bout. Leur organisation survécut méme k la Révolution et il fallut, 
pour la rompre, l'introduction de la machine k papier et la formation 
d'un personnel nouveau d'ouvriers. 

L'existencedece compagnonnageexclusivement ouvrier se constate 
de temps k autre par des rébellions, par des gréves, par des actes de 
natures diverses, en particulier par des punitions et des amendes pro- 
noncées arbitrairementtantcontre les ouvriers que contre les patrons. 
Ges associations, car il ne semble pas qu'elles fussent unifiées (la dif- 
ficulté des Communications s'y opposait), existaient dans plusieurs 
provinces de France. Elles étaient organisées comme des sociétés 
secretes; les ordres des chefs étaient tránsmisavecpromptitudeetfidé- 
lité, et la terreur én rendait Texécution assurée. Elles étaient comme 
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les précurseurs de la célebre Association internationale des travail- 
leurs. 

II serait instructif de reconstituer l'histoire de ees assoeiations d'ou- 
vriers papetiers; malheureusement les documents nécessaires font 
défaut et Ton se trouve réduit á glaner, ici et lá. quelques faits qui 
montrent leur action á certaines époques et daos certaines localités, 
sans pouvoir saisir les fils qui relient ees événements entre eux. 

Les premieres manifestations extérieures d'une association des ou- 
vriers papetiers eurent lieu en Auvergne. Cette province était un des 
anciehs centres de la fabrication du papier en France. L'abbé Gri- 
vel, dans ses Chroniques du Livradois, rapporte une tradition selon 
laquelle les premieres fabriques á papier de l'Europe auraient été 
construites dans la vallée de Valeyre, tout prés d'Ambert, par des 
Croisés auvergnats, rentrant dans leur pays aprés une longue capti- 
vité en Syrie oú ils auraient appris la fabrication du papier á Damas, 
pays en souvenir duquel ils auraient donné les noms de Dama et 
d'Ascaloü á leurs premiers moulins. Sans accepter cette tradition tout 
á fait légendaire, il est certain que l'industrie du papier était prati- 
quée aux environs de Tbiers et d'Ambert k une date fort reculée. 
M. Jubié, inspecteur des manufactures, dans les renseignements qu'il 
était appelé á fournir sur les papeteries d' Auvergne, dit dans une pre- 
miére lettre datée de 1771 qu'on est c assuré par des monuments 
authentiques qu'il y en avait d'existens avant le xv" siécle ». Dans 
une lettre postérieure, de 1776, il dit qu'elles datent du xra e siécle; 
enfín en 1783 il écrit que « les fabricants prétendent que cet art (du pa- 
pier) y a pris son origine en 1300 ». L'examen des fíligranes de 
papiers usités en Auvergne, ne permet pas d'attribuer á ees établisse- 
ments une antiquité aussi reculée, mais il en existait au xv e sié- 
cle; et, au xvi e , cette industrie y avait pris un tres grand essor. 
M. Guillemot, le perséyérant investigateur de l'histoire de Thiers, a 
publié (1) quelques documents, allant de 1567 á 1582, relatifs á une 
réglementation, á Thiers, des industries de la papeterie et de la cou- 
tellerie, dont le premier, en date du 22 aoút 1567, donne les noms de 
vingt-sept maitres papetiers établis á Thiers ou dans ses environs im- 
médiats. C'est lá un témoignage irrecusable de l'importance A de cette 



(1) Documents inédits du xvi e siécle, pour servir á. l'histoire des indus- 
tries thiernoises, dans les Mémoires de l'Académie des sciences, belles-lettres 
et arts de Clermont-Ferrand, 1877. 
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industrie qui, d'aprés le méme document, écoulait ses produits, non 
seulement en France, k París, Rouen, Orléans et Lyon, mais aussi au 
royaume de Castille en Espagne. 

Ambert était tout aussi íavorisée, si ce n'est plus. 

Lors de la prise de cette ville en 1577 par les protestants et des 
travaux faits pour la fortifier, on détruisit cinquante moulins k pa- 
pier sitúes aux abords immédiats de la cité parce qu'ils auraient pu 
faciliter Papproche des troupes ennemies. Quelques années plus tard, 
en 1592, l'armée des ligueurs, sous la conduite du duc de Nemours, 
vint y mettre le siége qui dura six semaines et, á cette occasion on 
brúla tous les moulins « auquel lieu il y en avait grand nombre et h 
« pappier et júsques k environ quarante... et n'y a, a présentque 
c quatre mollins travaillans, les autres estant du tout ruynés et la 
« plus pard par terre » (1). Ges malbeurs de la guerre qui s'étaient, 
helas ! produits dans un grand nombre de provinces, k cette époque, 
avaient été repares et, dans le milieu du xvu e siécle, tous les rensei- 
gnements concordent pour reconnaitre que l'industrie papetiére, aussi 
bien á Ambert qu'á Thiers, était á Tapogée de sa prospérité. Les bat- 
toirs étaient nombreux et avaient de Pouvrage assuré; les ouvriers 
étaient bien nourris et 'bien payés. C'est probablement pendant 
cette période florissante que les associations d'ouvriers se consti- 
tuérent. 

Des conílits isolés avaient sans doute déjá surgi entre patrons et ou- 
vriers puisqu'un arrét duConseil du Roi du 21 juilletl671 était venu ré- 
glementer leurs rapports et fixer les conditions dans lesquelles les maítres 
pouvaient congédier leurs ouvriers et ceux-ci quitter leur maitres. Mais 
il ne semble pas qu'il se fút rien produit de grave, lorsque tout k coup, 
en juin 1688, les compagnons-papetiers d'Ambert, au nombre de trois 
ou quatre cents, quittérent leurs battoirs, s'attroupérent et se livrérent 
k des violences et á des voies de fait contre les maítres des moulins a 
papier. lis ne consentirent k reprendre le travail que plus d'un mois 
aprés. 

Le motif de cette gréve, qu'on appelait alors une révolte des ou- 
vriers, venait de la prétention des compagnons d'obtenir des patrons 
une rétribution, appelée droit d'apprentissage, sans que Ton sache au 
juste ce qu'ils entendaient par lá, ni quelle était Timportance finan- 
ciére de ce droit. II convient de rappeler qu'á cette époque, la liberté, 



(1) Grivel, Chrcniques du Livradois, p. 256 et 276. 
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aussi bien celle des ouvriers que celle des patrons, était singüliére- 
ment restreinte. Chacun se trouvait, comme dans une camisole de 
forcé, lié par des contrats et des réglements minutieux auxquels on 
ne pouvait se soustr&ire sans de fortes amendes. Qu'il nous sufíise de 
rappeler, comme exemple, un contrat passé entre les fabricants de 
papier des environs de Marseille, en 4634, « soubs le bon plaisir de 
nos seigneurs de la cour dü Parlement de ce pays » pour fixer, dans 
le plus grand détail, le prix á payer aux « manouvriers, levadours et 
estudians » pour salaires et fa$ons de la o manufacture des dits pa- 
piers >, et cela « sans qu'il soit permis ny loisible k aulcungs des dits 
« maistres ny autres, de pouvoir donner ny payer d'adventage auxdits 
« manouvriera que ce qui est ci-dessus declaré par aulcung pretexte 
« ny occasion que ce soit directement ny indirectement, et c'est soubs 
« la peyne de 150 livres que lesdits maistres ont ordonné et stipulé 
« par cet acte, payables par celuy qui aura contrevenu á ce que des- 
« sus et payé pour ladite manufacture plus que de ce qu'il a esté cy- 
« devant arresté, etc. » (1). 

Quoi qu'il en soit des motifs avoués ou caches de la révolte de 4688, 
le fait de la gréve et par conséquent de réntente des ouvriers entre 
eux est patent. Un arrét du Conseil du Roi, du 31 juillet 1688, attri- 
bua au seigneur de Vaulbourg, « conseiller du roy et commissaire 
departí pour l'exécution des ordres de Sa Majesté en Auvergne » (autre- 
ment dit : intendant de la province), rinstruction du procés des cou- 
pables en dernier ressort, avec tel présidial de la province qu'il vou- 
drait choisir. Le jugement fut rendu au présidial de Clermont, le 
22 octobre de la méme année. 

Le principal accusé, Aubin Garrigue, convaincu de s'étre attroupé 
avec d'autres compagnons papetiers et d'avoir enlevé avec bris et frac- 
ture de portes, des rames de papiers, meubles et ustensiles, dans les 
moulins de Glaude et Barthélemy Joubert, fut condamné á étre répri- 
mandé par devant la Chambre du Conseil et k servir pendant six ans 
dans les armées du roi. Les autres, á savoir : Audebert, Corchon, 
Poujade et Gerzation s'en tirérent avec quelques mois de prison pré- 
ventive et la reprehensión par devant la Chambre du Conseil. 

En outre, á la demande des maitres papetiers qui craignaient le 
renouvellement des désordres de la part des ouvriers, « s'il n'interve- 
« nait pas un réglement par lequel ce qui doibt étre faict par lesdits 



(1) Acte du notaire Martinet á Aubagne, en date du 4 février 1634. 
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« compaguons, ensemble par les aprantifs, soit si précisément et si 
ce exténuement determiné, qu'á l'advenir, lesdits compagnons et ápran- 
« tifs ne puissent trouver un pretexte soit pour diminuer leur travail 
<( journalier, soit pour exiger des maistres des droits et rétributions 
c indeues », le seigneur de Vaulbourg fit, en date du 19 septembre 4688, 
un réglement qui fut approuvé par le Gonseil d'État du Roi á Versailles, 
le 20 novembre de la méme année, lu et publié au próne des paroisses 
ayant des moulins á papier et transcrit au registre des communautés 
d'Ambert, Marsac, Grandrif et Saint-Just-de-Baffié, ainsi que dans le 
livre commun de la confrérie des ouvriers-papetiers de la paroisse 
d'Ambert. 

Ce réglement, en quinze articles, jette un certain jour sur les ppé- 
tentions reciproques des patrons et des ouvriers; en voici un court 
resume destiné á en faire comprendre l'esprit. tnconlestablement on 
cherchait, par son moyen, á réformer d'anciens abus et á fixer.défini- 
tivement un certain nombre de principes sur lesquels mattres et com-> 
pagnons n'étaient pas d'accord. Le réglement fixait done les points 
suivants : quantité de travail á exécuter chaqué jour ouvrable par 
chaqué cuve; obligation pour les maltres de nourrir leur personnel les 
dimanches et fé tes, aussibien que les jours ouvrables ; obligation d'un 
avertissement reciproque, six semaines á l'avance, pour que les ou- 
vriers puissent quittpr leurs patrons ou ceux-ci les renvoyer; défense 
aux mattres, sous peine de trois cents livres d'amende, de recevoir un 
ouvrier venant d'un autre moulin, h moins que ce dernier ne soit muni 
d'un congé régulier de son ancien patrón; liberté assurée aux mattres 
de prendre des apprentis en nombre qui leur semblera bon; fínance 
d'apprentissage, pour ceux qui ne sont pas fils d 'ouvriers, fixée & trente 
livres, payabl es par les maítres 4 au-bénéfice des ouvriers nécessiteux; 
durée de l'apprentissage fíxée k trois ans au moins; Papprenti, nourri 
par le maitre, recevra au terme de l'apprentissage douze livres et 
pourra, avant ce terme, étre employé comme ouvrier sous le bon plai- 
sir du patrón, lequel sera tenu, en ce cas, d'accorder á Tapprenti les 
mames gratifleations qu'aux ouvriers; défense aux compagnons d'em 1 
pécher les ouvriers étrangers de venir travailler dan& les moulins k 
papier de la región, ni d'exiger de ce chef aucune fínance, soit droit 
de bienvenue; un ouvrier ne pourra passer maitre qu'avec l'appro- 
bation.de trois maítres et de quatré anciens ouvriers, et qu'en payan t 
une fínance de cent livres ; les fíls de maítres seront regus gratis, pourvu 
qu-ils en soient jugés capables par les deux maítres les plus anciens; 
enfin; l'ouvrier convaincu d'avoir gáté son ouvrage pour forcer son 
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maitre k le congédier avant le terme de son engagement sera tenu, en 
outre des dommages-intéréts, á une amende de cent livres et á une 
punition corporelle. 

Ge réglement et le jugementrendu contreles tapageurs seflablentavotr 
rétabli J'ordre et ramené le calme ; mais une vingtaine d'années s'étaient 
á, peine écoulées qu'une nouvelle révolte éclatait á Thiers et que les 
ouvriers quittant les battoirs refusaienf de reprendre le travail sans 
une augmentation de salaire. Les fabricants, par Porgane de deux 
d'entre eux, Antoine Delotz et Barthélemy de Riberolles, adressent une 
requéte á l'intendant de la provioce, Turgot, le priant d'intervenir en 
leur faveur et, sans doute, de faire exécuter le réglement de 1688. 
Comment la gréve finit-elle? c'est ce que les documents conserves ne 
disent pas. 

Le 30 décembre 1727, parut un nouveau « réglement pour la fabrique 
des papiers dans la province d'Auvergne »; mais, hátons-nous de le 
diré, son apparition ne fut pas due á, des gréves, mais bien plutót au 
désir des fabricants eux-mémes de relé ver leur industrie. Celle-ci, en 
effet, par suite de causes diverses — droits de marque et de visite du 
papier, droits eleves de douanes intérieures, élévation du prix de la 
main-d'ceuvre et de celui des matiéres premieres, révocation de l'Édit 
de Nantes et expatrialion de mattres et d ouvriers qui en fut la con- 
séquence, développement des papeteries dans les pays étrangers, jus- 
qu'alors tributaires de la France, etc., — était en réelle décadence.Un 
rapport sur Pétat de la manufacture du papier á Thiers, évidemmenfc 
inspiré par les fabricants, signale les causes auxquelles ceux-ci attri- 
buaient Tarrét de leur industrie. Bien que non dató, ce rapport parait 
avoir été rédigé vers 1713. 

La situation fácheuse de Tindustrie papetiére en Auvergne, que ce 
rapport dénonce, est préciséepar une statistique des moulins á papie? 
de la province, dressée en 1717. On en signale 57 en activité, 42 chó- 
mants et 20 détruits ou ruines á Ambert. A Thiers, il y avait 12 mou- 
lins en activité sur 22. Pour sortir de ce marasme, il fallart un 
vigoureux effort de la part des fabricants et un appui correspondant 
de la part de l'autorité. L'eííort des fabricants eut lieu, mais l'appui 
de l'État fut bien faible, á en juger, du moins, par le nouveau régle- 
ment, qui ne fit guére que resserrer les maules du fílet de formal i tés 
dans lequel l'administralion tenait Tindustrie en tutelle, sous pretexte 
de la surveiller et d'empécher les fraudes. ou les abus. C'était lá, 
helas! un des défauts du régime des intendants, gens, en general, 
pleins de bonne volonté, souvent intelligents, mais qui avaient une 
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confiante trop grande dans leurs propres lumiéres et qui se déflaient 
des fabricants, les jugeant trop facilement de mauvaise foi et disposés 
k abuser de la liberté qu'on pouvait leur laisser. Tous, pourtant, 
n'avaient pas cette opinión, témóin celui du Languedoc, qui écrit au 
contróleur des finances, en 1728, « qu'il ne faut pas présumer que les 
« fabricants de papier falsifient tous leurs ouvrages..., qu'il est de leur 
« intérét et de leur réputation de faire de la bonne marchandise..., 
ce qu'il est tres nécessaire de faire des réglements, mais qu'on ne doit 
« les faire que pour les papiers destines aux pays étrangers qui nous 
« sont éonnus, etc. » 

Le nouveau réglement du 30 décembre 1727, en seize articles, entre 
dans d'assez grands détails sur les marques et filigjranes distinctifs 
que devaient porter les divers papiers, les dimensions et poids de 
chaqué sorte, le soin k apporter au triage des feuilles, la maniere de 
collecter les chiffons ; il institue des visiteurs-jurés des papiers pour 
Ambert, qui n'en avait point encoré, le tout assaisonné de nombreuses 
amendes en cas de contraventions. Enfin, quatre articles traitent des 
droits et devoirs mutuels des patrons et des ouvriers; ce sont lesseuls 
qui rentrent directement dans le cadre de cette étude, il convientdonc 
d'en donner un compte-rendu. Défense était faite de commencer le 
travail, tant en hiver qu'en été, avant trois heures du matin, k peine 
de cinquante livres d'amende; les fabricants et ouvriers étaient recon- 
nus personnellement exempts de la col léete des tai lies, du logement 
desgens de guerre et de la milice; ils devaient étre cotisés d'office 
pour la taille par l'intendant, saos que les dites cotes d'office pussent 
étre augmentées par les collecteurs; les fabricants n'étaient autorisés 
k prendre des étrangers pour apprentis qu'á défaut des fils de compa- 
gnons; enfin la finance d'apprentissage de trente livres pour les étran- 
gers devait étre distribuée : deux tiers entre les compagnons du moulin 
et i'autré tiers aífecté aux frais de la confrérie. 

La défense de commencer, avant trois heures du matin, le travail * 
dans les battoirs h papier, surprendra bon nombre de nos lecteurs. Ils 
seront étonnés de savoir que le travail y commengait souvent k une 
heure ou deux heures du matin, et cela afín que les ouvriers fussent 
libres de bonne heure i'aprés-midi. Ceux ci tenaient beaucoup á ce 
mode de faire, parce que, écrit M. de Merville, subdelegué de Thiers, 
k Tintendant, « ils voulaient avoir faif leur journée assez tót póur aller 
« aux offices de la congrégation des pénitents qui s'assemble á Am- ' 
c bert, d'oú les moulins sont presque tous tres éloignés ». Ces offices 
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étaient suivis de réunions familiéres, les ouvriers buvaient, vagabon- 
daient et faisaient souvent du tapage. 

Les patrons avaient essayé de s'opposer á, cet abus qui nuisait k la 
bonne marche du travail et méme á, la qualité du papier fabriqué; en 
vain avaient-ils demandé la suppression des droits pergus par les ou- 
vriers : droits d'entrée,. droits de buvette, droits de changement, qui 
ne servaient qu'á satisfaire leur goút de boisson, en vain avaient-ils 
demandé que le travail ne commengát pas avant trois heures; les ou- 
vriers avaient tenu bon, et pas plus le réglement de 1727 que celui qui 
suivit, en 1732, ne vint h, bout de leur opposition. Nous retrouverons 
plus tard une gréve qui eut pour point de départ la prétention des 
maítres papetiers de faire commencer le travail k une heure moins 
matinale. 

Le réglement confirmait, en outre, des priviléges accordés des long- 
temps, tant aux maítres qu'aux ouvriers, dans le but incontestable de 
favoriser ¡'industrie papetiére; savoir : celui d'étre soustraits á, la col- 
lecte des tailles, d'étre exempts de loger les gens de guerre et de ne 
point tirer k la milice. On sait quel était le poids de ees différentes 
charges et on comprend combien patrons et ouvriers tenaient k des 
priviléges aussi importants. M. Rouchon, le savant archiviste du Puy- 
de-Dóme, dans un intéressant travail sur les Greyes des ouvriers pape- 
tiers de Thiers (1), auquel nous faisons quelques emprunts, en fournit 
un singulier exemple, tiré de la correspondance de M. Mignot, subde- 
legué, avec Pintendant, en 1768. Trois ouvriers qui travaillaient á la 
papeterie de Montargis furent obligés d'y tirer á la milice. De retour 
en Auvergne, ils furent employés dans íes fabriques qui manquaient' 
d'ouvriers et y furent oceupés tranquillement tant qu'ils laissérent 
ignorer qu'ils avaient subi une loi k laquelle ceux de Thiers ont pré- 
tendu qu'ils. devaient se refuser en vertu des arréts du Gonseil. Ils, 
eurent beau se défendre sur l'obéissance qu'ils devaient k l'autorité' 
supréme et sur ce qu'ils n'ont subi la loi que parce qu'ils n'ont pas pu 
faire autrement, rien ne put leur épargner une condamnation á une 
amende pécuniaire de trente livres chacun. Deux de ees ouvriers 
payérent cette somme; le troisiéme, ne pouvant le faire faute de inoyens 
pécuniaires, fut obligé de quitter la fabrique oü il était, sans espérer 
de pouvoir retrouver une place avant d'avoir payé l'amende k laquelle 
il avait été si injustement condamné par ses col legues. 



(1) Pubhé dans la Revue d' Auvergne ¡ 1885. 
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Le réglement mentionne encoré les gárdes-jurés-visiteurs des fa- 
briques de papier et en institue trois pour Ambert, qui n'en avait, 
paraít-il, pas, bien que la création de ees offices remontát, dit-on, á 
1633. C'était un des rouages que l'administration jugeait nécessaire, 
mais dont les titulaires n'étaient pas toujours sur un lit de roses. 
Chargés d'un rolé qui avait quelque rapport avec celui des espions, 
ils devaient contróler les papiers, s'assurer qu'ils étaient faits confor- 
mément aux ordonnances, surveiller les fabriques, dresser procés- 
verbal pour toute conlravention et en poursuivre le chátiment devant 
les juges des manufactures. Aussi éiaientils mal vus des fabricants et 
des ouvriers et souvent mal regus dans les battoirs á papier. Ainsi, 
dans le Languedoc, celui de Mazamet se plaint des menaces et du mau- 
vais accueil qu'il a rencontré á Saint-Sauveur, á Mazamet et & La Cá- 
pele. II supplie de lui donner « main-fortelorsqu'ilconviendra de faire 
« de nouvelles visites, á cause des menaces qui, dit-il, m'ont esté 
« faittes, m'estant revenu que les sieurs Loubié et Galiber (á. Saint- 
« Sauveur) avaient fait gloire de diré que je risque d'estre maltraité 
« et de ne m'en retorner pas de la fabrique ». Un autre fabricant, 
dit-il, « Delages (á La Cápele), me seroit venu joindre tout transporté 
« de colére, en proférant contre moy tous les serments les plus exé- 
« crables et me menacer de me donner vingt coups de barre, en me 
« disant de Iuy passer la porte, que je n'avais rien á faire chez lui », 
et il ajoute : « Je ne parle pas des autres fabricants, parce que le 
« mauvais traitemant queje regus ebez ce premier m'intimida si fort 
« que je n'oza y aller, m'estant mesme revenu que je ne men retorne- 
« res pas content. » Rien d'étonnant, dans ees conditions, á ce qu'on 
eút de la peine á trouver des fabricants disposés á accepter ees fonc- 
tions. En 1739, & Bédarieux, le sieur Seimandy ayant refusé de les 
accepter, prétextant de n'étre pas assez au courant de son industrie 
pour pouvoir corriger les défauts de ses confréres, Tintendant écrit aux 
maires et consuls de Béziers : « La difficulté que fait le sieur Seimandy 
« pour se dispenser d'étre nommé juré-garde... ne me paraít pas re- 
ce cevable pour l'exempter de cette ¡charge, ainsi vous pouvez le nom- 
<k mer. » Pour rendre leur tache plus facile, l'intendant du Languedoc 
prit, en 1748, un arrété ordonnant « que les fabricants de papier 
ce seraient tenus de se soumettre aux visites du commis, toutes fois et 
« quantes ils trouveroiít á propos d'en faire » . 

Enfin le réglement donnegain de cause, sur deux points, aux reven- 
dications des ouvriers; d'un cóté, en restreignant la liberté des patrons 
dans le choix des apprentis et, de r autre, en répartissant entre les 
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ouvriers d'un moulin á papier vingt livres, sur les trente, payées par 
tout étranger, pour sa finance d'apprentissage dans ledit moulin. 

Tel qu'il était, le réglement de 1727,soulevaitdes difficultés d'appli- 
cation; les ouvriers ne consentaient á renoncer á aucun de leurs 
usages et les patrons n'osaient pas les y contraindre dans la crainte 
de gréves totales ou partielles et de la mise en interdit de leurs usines. 
Rien ne montre mieux l'état de tensión qui existait entre patrons et 
ouvriers et les griefs que les premiers avaient contre les seconds que 
le mémoire pour la pólice des ouvriers papetiers de la ville de Thiers, 
adressé par M. de Merville, subdelegué, á M. Orry, intendant d'Au- 
vergne, que M. Rouchon a publié et dont nous extrayons les passages 
les plus saillants : 

« La reforme d'une infinité d'abus que la licence et la débauche des 
« ouvriers ont introduits est presque le seul moyen de perfectionner 
« le travail de cette fabrique. Le plus considerable de tous ees abus 
« est la nécessité oú sont les maítres, pour ne pas excitér la révolte de 
« leurs ouvriers, de tolérer leurs débauches et de ne pas s'opposer á 
« l'usage presque journalier de certains droits que ees ouvriers exigent 
« contre eux dans différents cas. 

« Un de ees droits est ce qu'ils appellent lever la rente; il se paye 
« lorsqu'un ouvrier quitte son moulin ou par mutinerie ou par liber- 
« tinage, ou parce qu'il en a été chassé. Cet ouvrier va dans un autre 
c moulin, aux ouvriers duquel il demande la rente; alors tout le tra- 
« vail du moulin cesse, on envoye ebercher du vin, et tous les ouvriers 
« boivent : si l'ouvrier désoeuvré n'est pas ivre k cette premiére visite, 
« il va demander sa rente dans un autre moulin ; sinon il y va le len- 
<c demain et suit ainsi toute la riviére avant de redemander du tra- 
« vail. 

« Lorsqu'un aprenty entre dans un moulin, les ouvriers font payer 
« cinq livres. Quant il a fini son apprentissage, on lui fait payer trois 
« livres dix sois pour le droit de s'asseoir á table. Pour oceuper la 
« premiére fois la place qui lui est destinée au travail, il paye encoré 
« trois livres dix sois, et pour prendre le nom de compagnon, il luy 
« en coúte encoré trente sois. 

<( Lorsqu'un ouvrier passe d'une place & une autre, par exemple si 
« celuy qui leve la feuille est employé á. la coucher, il paye quatre 
cr livres. Si, de cette place, il passe k celle d'ouvrier, il luy en coute 
« cinq livres et ainsy de tous les cbangements qui arrivent nécessai- 
« rement dans cette fabrique. Tout cet argent est employé en vin, en 
« sorteque tous ees différents droits sont autant d'occasions de diffé- 
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« rentes débauches pour les ouvriers et d'une perte considerable pour 
« le maítre. 

« Un autre droit, plus intolerable que tous les autres, estant abso- 
« lument odieux, est celuy que ees ouvriers libertins osent appeler le 
<k droit de gueulage. Le nom seul en montre assez toute l'infamie. 
« Celuy des ouvriers qui ne peut garder la trop grande quantité de 
« vin qu'il a bu, paye quarante sois; cet argent s'empíoye sur le 
« champ en vin; on recommence á boire et s'il arrive que d'autres 
« tombent dans le raéme cas, la débauche ne cesse que lorsque elle 
« est arrivée aux demiers excés. 

c Ces désordres sont ruineux pour le maítre pour deux raisons : La 
ce premiére parce que les ouvriers sont également nourris et payez de 

< leurs gages quoy qu'ils ne fassent qu'une partie de l'ouvrage qu'ils 
« doivent faire; la seconde raison est que Tusage immodéré du vin 
« que font les ouvriers dans toutes ces occasions les rend incapables 
« de travailler avec la justesse que demande cet art... 

« Les droits que Fon exige des apprentis ont encoré cet inconvé- 
(c nient particulier que les maítres étant obligez d'en faire la dépense 

< parce que d'ordinaire les apprentis et leurs parents sont trop pau- 
« vres pour la faire, les maítres différent autant qu'ils peuvent á 
« prendre des apprentis et n'en prennent méme que le plus petit 

< nombre possible; d'oü il arrive que les ouvriers sont plus rares, ce 

< qui les rend plus insolents, parce que leur petit nombre les rend 
<c plus nécessaires. 

« La facilité qu'ont les ouvriers séditieux de quitter leurs maítres 
« et de trouver place dans d'autres moulins á papier de la pro vinco 
« est encoré l'abus dont la reforme contribuerait infiniment á sup- 

< primer les autres abus, parce que la crainte qu'aurait Pouvrier de 
« ne pas trouver du travail et de s'exposer par 1A á la derniére misére, 
« le rendrait apparemment plus docile. 

« Pour remédier á tous ces désordres, il serait nécessaire.., » suit 
l'exposé des dispositions conseillées par le subdelegué. 

Dans quelle mesure l'intendant écouta-t-il ces doléances? C'est 
difficile á. diré. Le fait est, qu'á la suite d'une émeute d'ouvriers pape- 
tiers á, Ambert, en 1732, ordre fut transmis aux fabricants du Forez 
de ne recevoir aucun ouvrier qui ne serait pas muni du certiflcat de 
congé dúment légalisé par le juge du lieu et que, peu de temps aprés, 
le 1 er septembre, une ordonnance fut rendue par M. Trudaine, 
supprimant les bailes (sorte de chefs) des confréries de papetiers de 
Tbiers, défendant aux ouvriers ou compagnons papetiers de perce- 
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voir les droits de maítrise, d'apprentissage, les droits de bienvenue et 
de s'asseoirá. table, les droits de flangailles, d'épousailles, d'accouche- 
ments, de parainages et autres, sous peine de cent livres d'amende. 
Le seul droit autorisé par l'intendant .était celui de frairie, fixé au 
máximum de trente sois par tete (1). 

La publication de cette ordonnance produisit une certaine efferves- 
e*ace; quelqufes mutins furent mis en prison; mais les ouvriers 
B*£&Bt|*ft, sans doute, en mesure de faire opposition, jugérent pru- 
dent de tempcmor . Hs demandérent que l'ordonnance fat rapportée ou 
du moins modffiét* fH^sv B'obtenant rien, ils décidérent la gréve. Le 
27 juillet 1734, a dix heuare& <ht matin, tous les ouvriers quittérent 
leur travail et leurs mouiins, se rémnirent au nombre d'une centaine et 
décidérent de ne reprendre le travail qtte lorsque leurs bailes leur 
seraier^ rendus et que Ton aurait rétabli la messe de frórie que Ton 
disaitá P&utel Sainte-Groix del'église de Saint- Jean. Quelques ouvriers 
furent emprisonnés, en tr' autres un nommé Caillot, quelques amendes 
furent pronopcées, fínalement les maitres capitulérent : ils décidé- 
rent le rétablissement des messes a leurs propres frais. 

Pendant que ees événements se passaient, un nouveau réglement 
pour la fabrique des papiers dans la province d'Auvergne, avait été 
promulgué, en date du 23 décembre 1732. Le but principal que pour. 
suivait alors le législateur était d'uniñer les formats dans chaqué pro- 
vince, en attendant de les unifier dans tout le royaume. Ce travail 
d'unifícation avait commencé par I'Angoumois. Le 12 décembre 1730, 
unarrét avait fixé les formats de papier de la généralité de Limoges 
sans arriver pourtant & fondre entiérement, en un tout homogéne, les 
varietés que l'usage consacrait pour les dimensions des papiers de Li- 
moges, de Tulle et d'Angouiéme. 

LeréglementpourTAuvergnede 1722 fait un pas de plus en ne tolé- 
rant aucune différence entre les formats de Thiers et ceux d'Ambert 
ou de Chamaliéres; chaqué nom, dans toute la province, ne devait 
plus indiquer qu'un seul et méme format. 

(1) 11 n'est pas hors de propos de rappeler ici que les réglements faits sur 
certaines industries défendaient aux ouvriers de s'organiser en confrérie ; 
tel était le cas, notamment pour les imprimeurs. Le réglement de Fran- 
cois I er , du 28 décembre 1541 leur interdisait de faire aucune confrairie, n¡ 
célébrer messe aux despens communs desdits compagnons et apprentifs. II 
leur était aussi défendu de faire aucun banquet d'entrée ou d'issue d'appren- 
tissage. 
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Ce nouveau réglement porta un coup tres grand á la prospérité des 
papeteries d'Auvergne; il était sévére pour les fabricants et redoublait 
d'exigences et de minuties pour les formats, le poids et les qualités du 
papier. Mais c'est Iá une face de la question étrangére á ñotre sujet. 
Pour la partie qui nous intéresse, il n'était innové que sur deux points : 
Le débauchage de compagnons chez leurs confréres était sévérement 
interdit aux maítres. Défense était faite, d'autre part, aux ouvriers de 
quitter leurs maítres pour aller chez d'autres, qu'ils ne les aient averti 
six semaines auparavant, en présence de deux témoins. Ces deux con- 
traventions étaient punies de 300 livres d'amende pour le patrón fau_ 
tif et de 100 pour Pouvrier. Ces deux articies avaient pour but de 
mettre un terme au déplacement trop fatfle des ouvriers et sontassez 
conformes á Pesprit de nos regle menls de pólice actuéis. 

Ce passage constant, cette émigration d'wi battoir dans un autre, 
était un des fléaux de Pindustrie papetiére. Les maítres, surtout ceux 
qui, n'étant que locataires, ne pouvaient, que difficilement, se recru- 
ter un bon personnel, cédáient, avec une regrettable facilité, á la ten- 
tation de débaucher les ouVriers de leurs confréres, et les compagnons, 
de leur cóté, ne se génaient pas pour quitter leur patrón sans motif 
plausible. Les plaintes, á ce sujet, abondent dans la correspondance 
des subdelegues avec les intendants. En general, en cas pareil, on sai- 
sissait l'ouvrier coupable, on le mettait quelques jours en prison et on 
faisait payer une amendé au patrón qui l'avait débauché ; mais, par- 
fois, les. ouvriers prenaient parti pour leur nouveau camarade et Pau- 
torité était embarrassée. Ainsi en 1756, un ordre d'emprisonnement fut 
lancé contre Damien Joubert que le sieur Cluzel, de Thiers, avait dé- 
bauché á son collégue Vimal d'Ambert; mais Mignot, le subdelegué, 
n'osa pas le faire arréter au milieu des autres ouvriers < ce qui, dit-il, 
« aurait certainement jeté une confusión genérale dans ce corps répu- 
« blicain, qui, jaloux d'une prétendue indépendance chimérique, 
« saisit les occasions de la'signaler ». L'affaire fut arrangée parla 
rentrée de Joubert chez son ancien maitre. 

EnQn parut Parrét du 27 janvier 1739, en 61 articies, completé par 
celui du 18 septembre 1741, donné, non plus pour une province, mais 
pour la France entiére et constituant un véritable code de Pindustrie 
papetiére. Les sévérités redoublaient, Pingérence de Padministration 
dans tous les détails de la fabrication était portee á. son comble et des 
ámendes enormes mena$aient les maítres papetiers á la moindre infrac- 
tion. Mais en ce qui touche au sujet spécial de cette étude, á savoir 
les rapports entre les ouvriers ét les patroüs, il n'était rien innové. 
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Pendant plus de trente ans, il n'est pía» fait mention de gréves dans 
('industrie papetiére, ni en Auvergne, ni ailleurs; les temps étaient 
durs, il y avait une crise genérale comme on dirait aujourd'hui. En 
4738, le produit des papeteries d'Auvergne était encoré de 811,600 
livres tournois; en 1740, il tombaitá 645,100 livres, á 601 ,250 livres en 
1745, et & 554,300 en 1750, soit une diminution d'un tiers en douze ans. 
En 1748, á Ambert,trente-troiscuves sur soixante avaient cessé de fonc- 
tionner . Les débouchés q ue les papiers de France trou vaient á Ilambourg 
etdans les pays du Nord, en Hollande, en Espagne, dans le Levant et 
ailleurs se restreignent ou se ferment les uns aprés les autres. Les fa- * 
bricants sont soumis & des impositions qui vont croissant et dtont-iis 
se plaignent á bon droit. Ainsi, en 1739, Johannot et Montgolfier & 
Annonay demandent á l'intendant du Languedoc de modérer leur 
imposition; avant 1734, ils ne payaient que 25 livres 4 sois de capí- 
tation, ceile~ci est actuellement de 80 livres, ils doivent, en outre 
payer celle de leurs ouvriers qui est, pour chacun, de 11 livres 8 sois. 
Vers la méme époque, Gourbeyre, fabricant á Ambert, a vu ses 
impositions monter de 198 á 896 livres. De nouveaux droits sur les 
papiers furent en outre établis par les édits de 1745 et 1748, mais á 
forcé de réclamations, les fabricants, par un arrét du Conseil du 
4 février 1749, en obtinrent la suppression presque complete. 

Les condamnations et les amendes ne manquaient pas non plus aux 
pauvres papetiers et leur rendaient la vie bien difficile. En voici quel- 
ques exemples, choisis parmi les cas nombreux qui ont passé sous nos 
yeux. En 1741, quatre fabricants sont condamnés chacun á cent livres 
d'amende et chacun de leurs salerans (sorte de contre-mattres) & dix 
livres, parce qu'on a trouvé de la graisse sur les tables des lissoirs. 
Cluzel, papetier de Thiers, se voit confisquer onze rames de papier et 
s'entend condamner & cent livres d'amende, parce que ce papier n'est 
pas du poids fíxé par l'ordonnance. Quatre fabricants et un marchand 
de Thiers sont condamnés chacun & cent livres d'amende parce qu'on 
a trouvé chez ce dernier huit rames de papier dont les maculatures 
qui les couvrent ne se sont point trouvées marquées de la sorte, de la 
qualité et du poids dudit papier. En 1742, Jaques Vimal est condamné 
& trois cents livres d'amende parce qu'on a trouvé chez lui trois paires 
de formes qui ne sont pas marquées de 1742, ainsi que l'exigeait l'or- 
donnance de l'année precedente. Deux autres fabricants sont condam- 
nés ehacun & cent livres d'amende et & la confiscation du papier saisi 
qui n'était pas bien collé; Glaude Forneton á onze cents livres d'a- 
mende pour insuffisance de collage, joint á ce que son papier marqué 



- 1? - 

fin ne peut pas méme se comparer aux papiers moyens qui se fabri- . 
quent á Ambert. En 1745, le méme Forneton, poursuivi pour des 
faits analogues, est condamné de rechef á onze cents livres d'amende, 
et comme il est en recidive, il est déchu pour toujours de la fabrication 
et du commerce du papier. La méme année, trois fabricante sont 
condamnés chacun & cent livres d'amende, toujours avec confiscation, 
parce qu'on a trouvé, chez chacun d'eux, deux á trois rames de papier 
á chacune desquelles il s'est trouvé manquer de deux á cinq feuilles, 
(sur cinq cents). 

Sans doute, et dans plusieurs cas, les fabricants qui recouraient en 
gráce, surtout s'ils avaient quelques protecteurs influents, obtenaient 
une réduction des amendes encourues, mais il faut reconnaitre que 
les intendants avaient la main singuliérement lourde et que l'industrie 
papetiére devait souffrir de réglements semblables pareillement appli- 
qués. 

Graduel lement, les circo nstancess'améliorérent; en 1758, laproduc- 
tion remonta & 687,150 livres et, avant 1770, elle atteignit un million. 
On peut diré qu'á partir de 1760 ou i 765, Pancienne prospérité était 
revenue pour la papeterie, non seulement en Auvergne, mais dans la 
France en general. A mesure aussi, les rapporls entre patrons ét 
ouvriers se tendirent et Passociation des compagnons se reconstitua 
plus solide et plus exigeante que jamáis. 

De nombreux documents provenant des fonds de Pintendance font 
preuve de Pétat d'hostilité, tantót latente, tantót ouverte, (jui existe 
entre les tenanciers des battoirs et leur personnel. 

En 1772, André Coste, propriétaire des papeteries du Vieux-Salin et 
de Chanteserre, prés de Thiers, se plaint d'avoir été mal traite par 
plusieurs de ses ouvriers qui Pont contraint, par la violence, á dé- 
livrer un certificat de congé & Jacques Brunel parti, sans Pavoir pré- 
venu de son départ dans les délais voulus. Peu de jours plus tard, 
c'est Sauvade, un marchand-papetier, établi á Saint-Étienne, qui se 
plaint d'avoir été maltraité par les compagnons du sieur Missonier, 
papetier de Marsac. Mais tout ceci n'est ríen auprés de la gréve qui 
éclata, le 4 mai de cette année, á Thiers et qui dura deux mois. Le 
pretexte en fut Pheure d'ouverture de la journée de travail que les 
patrons, contrairement aux réglements de 1727 et de 1739, voulaient 
repórter de trois heures du matin & quatre heures, afín d'écono- 
miser Péclairage. Les ouvriers refusérent d'obéir et aussi tót le travail 
cessa dans tous les battoirs. Les fabricants íirent venir des ouvriers 
étrangers, mais, effrayés par les grévistes, ceux-ci n'osérent pas se 

* 
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mettre & l'ouvrage et se retirérent. Les grévistes exigeaient que le 
travail commengát & trois heures, que les fabricants eux-mémes les 
invitassentá reprendre l'ouvrage et leur payassent leur salaires pen- 
dant tout le temps qu'avait duré la gréve. lis maintinrent ees exigences 
en présence des fabricants et des gardes-jurés. Leur fermeté et leur 
unión remportérent la victoire. Le travail ne fut repris que le 2 juillet, 
lorsque les mattres eurent capitulé. 

La puissance et l'audace des ouvriers, accrues par ce succés, se 
manifestérent des lors par des prétentions nouvelles. Des l'année 
suivante, ils refusent de laisser travailler dans les fabriques d'Ambert 
des flls de fabricants qui ont fait leur apprentissage chez leurs peres. 
Plus tard, ils refusent aux mattres la possibilité que leur reconnais- 
saient les réglements de prendre des apprentis et ouvriers comme bon 
leur semble et ne veulent plus laisser travailler que les fíls de com- 
pagnóns. 

En 1776, la fabrique des Montgolfie.r, á Rives en Dauphiné, fut mise 
en interdit et ses chefs eurent beaucoup de peine á conserver et^t 
recruter le personnel qui leur était nécessaire. Un de leurs ouvriers 
demeuré fidéle, nommé Bession, fut condamné par ses collégues k une 
amende de trente livres pour avoir continué le travail. il dut bientót 
quitter la province pour éviter les persécutions et, muni d'un congé 
régulier, il vint s'établir á Thiers dans le battoir á papier de Pierre 
Faye, au Crét du Faux. Mais des qu'on connut le motif de son émi- 
gration, les ouvriers de Faye refusérent de travailler avec leur nou- 
veau collégue et se mirent en gréve. 

Les delegues de l'intendant étaient fort perplexes, en cas pareil. 
M. Mignot, l'un d'eux, écrivait déjá en 1772 « qu'ilfaudra, sansdoute, 
« en venir & des exemples de rigueur, sans lesquels il ne paraít pas 
« possible de contenir une république d'ouvriers inférieurs, en habí- 
« tude de faire la loi aux mattres », mais nul n'osait agir, etM. Jubié,. 
inspecteur des manufactures, déclarait en 1778 que les ouvriers «sont 
« trop nombreux et trop unis pour qu'une brigade de maréchaussée 
<c puisse agir contre eux ». 

Cependant, en dehors des centres industriéis, il était possible d'agir 
et c'est ce qu'on ñt dans une Iocalité peu éloignée de París. Nous ne 
pouvons mieux faire que de reproduire presque intégralement Tarrét 
du Conseil du 26 février 1777, qui expose les faits et prononce les con- 
damnations : t Le Roy, ayant été informé que les ouvriers des manu- 
« factures de papier du royaume se sont lies par une association 
« genérale, au moyen de laquelle ils arrétent ou favorisent h leur gré 
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« l'exploitation des papeteries et, par lá, se rendent maítres des suc- 
« cés ou de la ruine des entrepreneurs ; que les désordres résultant de 
« cette associatioa viennent d'éclater récemment dans la fabrique éta- 
« blie par le sieur Réveilloc, marchand de papiers á París, situé au 
« hameau de Courtalin, prés Faremoutier, en Brie, élection deCoulom- 
« miers. Sa Majesté a ... donné les ordres nécessaires pour que les faite 
« imputes auxdits ouvriers fussent constates. II resulte d'une informa- 
ce tion sommaire ... que lesdits ouvriers se sont fait entr'éux des régle- 
« mente, dont ils maintiennent l'observation par des amendes qu'ils 
« proaoncent, tant contre les maftres qui ont des démeles avec leurs 
<( ouvriers, que contre les ouvriers qui n'abandonnentpas les fabriques 
« oú ees démeles ont eu lieu ; que ees amendes sont toujours payées, 
« et par les mattres qui craignent une cessation de travail qui entraí- 
« nerait leur ruine, et par les ouvriers, & qui l'entrée dans les autres 
« manufactures est interdite jusqu'á ce qu'ils aient subi la peine pécu- 
« ni aire qui leur a été imposée; qué l'effet de cette pólice séditieuse est 
« qu'un seul ouvrier mutin et entreprenant, peut débaueber tous les 
<c ouvriers d'une papeterie, empécher que d'autres ne viennent les 
« remplacer, et procurer & tout autre établissement qu'il aífectionne, 
« les meilleurs ouvriers dans chaqué genre de travail. 
v « Tous ees désordres se sont réunis pour détruire la manufacture de 
« Courtalin. Le nommé Pierre Rosse y ayant travaillé en qualité de 
« contre-mattre, et ses services, ainsi que ceux <Je sa femme, ne con- 
« venan t pas á l'entrepreneur, il se retira; il fit ensuite d'inutiles 
« eíTorts pour y rentrer, et enfin s'attacha & former au lieu de La 
« Motte, prés Verberie, l'établissement d'une nouvelle fabrique de pa- 
ce pier, appartenant au sieur Congniasse-Désjardins. De lá, il écrivit 
« aux ouvriers de Courtalin, leur envoya des émissaires... et ne 
« négligea rien pour les attirer... Quelques-uns de ees ouvriers 
a demandérent en effet leur congé et allérent le rejoindre; ils furent 
« successivement suivis de quelques autres qui se rendirent á La 
« Motte et furent admis k y travailler, quoiqu'ils n'eussent point de 
« billet de congé, en sorte que les travaux de la manufacture de 
« Courtalin se trouvérent suspendus : Le petit nombre de ceux qui res- 
te térent, et notamment le nommé Cavalier, se poriérent á de tels excés 
f contre la veuve de la Garde, laquelle condüit cette entreprise avec 
« ses deux filsque, sur la plaintejuridique portee contre ledit Cavalier 
« et Tinformation faite en conséquence, ilfut decreté de prise de corps, 
« arrété dans la manufacture de La Motte et conduit dans les prisons 
« du bailliage de Faremoulier. Malgré cet exemple, un autre ouvrier, 
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c nommé La Déroute, se porta aussi á des voies de fait contre un des * 
« fíls de ladite veuve de la Garde et, aprés avoir été chassé, il ne tarda 
« pas á trouver du travail dans la papetere de La Motte. La nouvelle 
« de ce qui venait de se passer avait été portee d'avance par le nommé 
« Roche» ouvrier de Courtalin, á ceux de La Motte; ees derniers sai- 
ce sirent cette occasion et, en punition de ce que les ouvriers qui res- 
ce taient & Courtalin n'avaient pas pris le partí dudit La Déroute, ils les 
« condamnérent á une amende de trente-six livres chacun et la veuve 
« la Garde elle-méme & une amende de trois cents livres. Le méme 
« Roche rapporta une lettre qui annongait cette condamnation et la 
« défense de travailler jusqu'á ce que les amendes eussent étépayées; 
« en conséquence, les ouvriers cessérent en effet leur travail pour aller 
« k la manufacture de La Motte, distante en virón quatorze lieues, dans 
« le dessein de faire modérer leur amende et ne revinrent & Courtalin 
« que plusieurs jours aprés. 

« Sa Majesté étant instruite que l'exercice de cette prétendue juri- 
« diction subsiste dans toutes les papeteries du royaume, que des éta- 
« blissements si útiles sont menacés d'une subversión totale, partout 
« oü les maitres refusent de ceder aux caprices des ouvriers qui y sont 
« employés et aux rapiñes qu'ils se permettent sous le nomd f arriendes; 
« que les ouvriers de certaines provinces exigent sous le nona de bien- 
« venue, de ceux qui viennent d'ailleurs, des sommes arbitraires et 
« toujours excessives; qu'ils empéchent les maitres des papeteries de 
« former des apprentis & moins qu'ils ne leur paient une somme quel- 
« conque, & laquelle il leur plaít de les taxer. A quoi voulant pour- 
« voir : 

« Vu l'information faite le 20 novembre dernier, á laquelle étaient 
ce joints trois billets etquittances de payement d'amendes prononcées 
« par des ouvriers papetiers, des 17 mai 1767, 15 juin et 11 sep- 
« tembre 1776, datées k Plombiére, á Challe, prés le Mans, et á Troies 
ce en Champagne; une lettre du nommé Rosse, datée de La Motte, le 
« 24 octobre 1775, adressée & un ouvrier de Courtalin, pour lui, sa 
« femme et ses belles-soeurs; autre lettre du méme, également datée 
« de La Motte le 9 juin 1776, aussi adressée á un ouvrier de Courtalin, 
« pour lui, sa feríame et son fíls; autre lettre du 13 novembre 1776, 
« écrite par le nommé Jacques Rousselle, dit Deslauriers, ci-devant 
<( ouvrier. á Courtalin et actuellement á La Motte, et adressée, au 
« nom de tous les ouvriers de ladite papeterie á ceux de Courtalin, 
<( pour conñrmer k ees derniers que chacun d'eux a été condamné & 
ce une amende de douze écus; ..... etc. 
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« Le Roy, étanten son conseil, a condamné et condamne, confor- 
mément k Particle 38 du réglement du 27 janvier 1739, ledit Con- 
gniasse-Desjardins, propriétaire de la fabrique de papiers de La 
Motte, prés Verberie, a trois cents livres d'amende, payable par 
corps et en exécution de Partióle 49 du méme réglement con- 
damne les nommés Rosse, Deslauriers et Rocbe, ci-devant ouvriers 
á Courtalin, en l'amende de cent livres chacun, payable également 

par corps Veut Sa Majestéque le réglement du 27 janvier 1739 

soit bien et dúment exécuté dans tous les articles auxquels il n'a pas 
été dérogé et notamment ceux qui concernent la discipline et Ja 
pólice entre les maítres et les ouvriers. Et en outre. fait défenses á 
tous ouvriers de formeraucune association,d'exerceraucuneespécede 
pólice entr'eux, et á chacun desdits ouvriers, et & tous en general, 
de s'immiscer, directement ni indirectement, dans les discussions 
qui pourraient survenir entre les maltres desdites manufactures et 
les ouvriers qui y sont attachés ; de s'assembler á cet effet, de dé- 
tourner lesdits ouvriers, soit de vive voix, soit parécrit, du travail 
dont ils sont chargés; de les condamner á. des amendes; le tout 
sous peine d'emprisonnement, méme sous plus grande peine, s'il y 
écheoit : Ordonne á tous maftres de manufactures de papier qui 
auront connaissance d'associations entre leurs ouvriers et ceux de 
quelqu'autre manufacture, de complots formes pour faire cause 
ce commune, ou d'amendes prono ncées par lesdits ouvriers, sous 
<k quelqué pretexte que ce puisseétre, d'en donner a vis, sur-le-champ, 
« aux officiers de maréchaussée les plus prochains des lieux, lesquels 
« s'assureront des contrevenans et les conduiront en prison pour y 
ce demeurer jusqu'á, ce qu'il en soit autrement ordonné : 

« Et enjoint aux sieurs Intendans et Commissaires departís, de teñir 
« la main á l'exécution du présent arrét, lequel sera lú, publié par- 
ce tout oú besoin sera, et affiché dans les diíférents ouvroirs de chaqué 
« papeterie, avec défenses aux ouvriers d'arracher lesdites affiches, 
« sous peine de prison. 

« Fait au Conseil d'État du Roy, Sa Majesté y étant, tenu áVer- 
« sailles le 26 février 1777. 

t (Signé) Amelot. » 

Ge jugement n'était pas pour effrayer les compagnons-papetiers ; 
nous allons les revoir k Foeuvre, et prononcer la damnation ou mise 
en interdit de fabriques de papier pour les motifs les plus fútiles, et 
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cela en Dauphiné, comme en Champagne., en Auvergne ou en Lan- 
guedoc. Ce sont partout les mémes conflits. 

Voici un fragment de la lettre adressée par Montgolfier, de Rives, 
á Fintendant du Dauphiné, en date du 16 mars 1781 : « Le dimanche 
« 25 février, étant á Genéve pour fait de mon commerce, mon épouse 
« étant á souper dans ma fabrique avec les gens les plus distingues 
« du lieu dans les deux sexes, et un de mes fréres, propriétaire de la 
<( fabrique de Voiron, ils furent interrompus par le tapage et Pinso- 
« lence de deux ouvriers, l'un nommé Fougéredit rHomard, et Tautre 
« Nourrisson, dit Comtois, qui, étant arrivés aprés le souper de leurs 
« camarades, jetérent, par bravade, les plats qu'on leur presenta, en 
« jurant et disant des impertinences; la compagnie troublée, vou- 
« lut en vain leur faire des représentations sur l'indécence de leur 
« conduite; mais ríen ne put apaiser leur fureur; alors mon frére fut 
« obligé de les mettre dehors pour avoir la paix. Le lendemain, ils 
« vinrent demander leur compte qui leur fut fait sur-le-champ et, de 
« lá, ils allérent porter leurs plaintes dans les autres fabriques qui 
« jugérent en corps que les deux plaignanls avaient tort de n'avoir 
<( pas pris le repas des mattres pour eux et chassé la compagnie; 
« condamnérent mon épouse, sous ma garantie, á quatre cents Iivres 
« d'amende et le sieur Riban, fermier de mon frére á pareille somme, 
« et lous les ouvriers des deux fabriques a soixante Iivres d'amende,' 
« pour n'avoir pas pris parti le lendemain et avoir osé travailler de- 
« puis le départ des plaignants, leur enjoignant d'évacuer les deux 
« fabriques jusqu'a payement de l'amende, sous peine d'interdiction 
« et d'étre chassés du métier. A mon arrivée j'ai trouvé tous mes 
« artífices arrétés et, malgré le ridicule de la demande, mes ouvriers 
« ont tous préféré parlir sans leur compte, ainsi que ceux de mon 
(( frére, plutót, disent-ils, que de se mettre dans ¡'embarras, et par 
« lá, m'y ont réellement jeté moi-méme, en m'exposant á perdre envi- 
« ron 3,000 Iivres de matiére en fermentation qui a un besoin pressant 
« d'étre ouvrée, aux risques d'une perte enliére » (1). 

A Troyes, une lettre de Fintendant de Champagne, adressée au 
ministre des finances á Paris, en date du 25 février 1783, pour lui 
demander de prendre de nouvelles mesures contre les ouvriers pape- 
tiers, porte ce qui suit : « L'esprit d'association et de mutinerie, qui a 
toujours éte particulier aux compagnons pape tiers, est poussé aujour- 
d'hui á un tel excés, que la sévérité du réglement publié sur la matiére 

(1) X. Roax, les Papetiers du Dauphiné. 



- 23 — 

semble insúffisante pour arréter les désoréres qui en sont la su i te. lis 
Tbnt des pactes entr'eux et condamnent á l'inaction la fabrique qui 

leur a déplu, en la mettant en interdit ce qu'ils veulent essayer de 

.faire pour celle du sieur Debure & Troyes qui a manqué d'étre assas- 
siné en 1777 par ses propres ouvriers et qui n'a échappé aux suites 
de leur fureür qu'á la faveur d'un sacrifice en argent que sa femme a 
cru devoir faire á son insu. Trois compagnons étrangers ont mis le 
soulévement danfc l'atelier et tenu des propos séditieux contre le sieur 
Debure; Finstruction faite contre eux prouve qulls venaient de Bar- 
sur-Seine oú ils avaient mis un Allemand á contributiori, dans la pa- 
peterie du sieur Bouland, sous le nom de bienvenue; un d'entr'eux, 
nommé Fricot, parait étre un des courriers du compagnonnage. » 

L'instruction de celte affaire fut assez longue et le jugement ne fut 
rendu que le 18 juin de la méme année. Les trois principaux auteurs 
de la révolte, Alexis Chanteloube, Jacques Jouant, dit Fricot et Louis 
Pron « duement atteints et convaincus de soulévement et association 
et encoré de vexation et sédition, tant contre le sieur Debure que 
envers les ouvriers dudit sieur Debure » furent condamnés á étre 
bannis pour trois ans de la ville, faubourgs et banlieue de Troyes : 
Joseph Ratelle, « atteint et convaincú d'avoir, au mépris des régle- 
ments et de la soumission par lui faite, refusé de faire le temps de 
l'ordonnance et soulevé Louis Pron » en fut quitte pour quinze jours 
de prison; eníin Paul Declair et Jean Dupont « duement atteints et 
convaincus d'avoir exige du nommé Pesché, dit la France, un droit 
de province et avoir, en conséquence, refusé de travailler, méme 
d'avoir quitté le sieur Debure sans faire le temps de l'ordonnance, ni 
avoir pris les congés prescrits », furent seulement mandes á la Gbambre 
et admonestés, avec injonction de se conformer k Tavenir aux régle- 
ments. Du méme coup, Debure leur patrón fut condamné á six livres 
d'amende pour avoir négligé de teñir le livre des ouvriers occupés 
dans son usine prescrit par les lettres patentes du 12 septembre 1781. 

.Quelques années plus tard, un incident sans rapport avec les faits 
qui précédent, témoigne d'une singuliére négligence dans l'adminis- 
tration de la justice vis-á-vis des ouvriers. Un Bálois, Jean Greder, 
qui travaillait, depuis un an environ, chez Debure, le quitta sans 
congé et partit dans la direction du Nord. Debure constatant son 
absence, porta plainte contre lui ; on suivit ses traces et la maré- 
cbaussée finit par l'atteindre á Saint-Omer oü il fut mis en prison. II 
y resta six mois, jusqu'en février 1787, sans étre interrogé et sans 
qu'on pensát méme k lui. Sur ses instances, M. le duc de Guiñes finit 
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par s'intéresser k son sort, en informa le magistrat de Bálequi reclama 
vivement la libération de son ressortissant lequel fut enftn transféré 
k Troyes pour étre k méme de se justifler. Le juge chargé d'instruire 
PafFaire, le trouva, il est vrai « coupable d'un délit trop fréquent de 
la part des ouvriers excites principalement par ceux de la nation 
suisse et allemande qui nous apportent les usages abusifs de leur 
pays et surtout une insubordination réfléchie et combinée d'un bout 
du royaume k Pautre contre les ordres du roy »; mais le trouvant 
déjá trop puni par la longue détention qu'il avait subie, il le fit élargir 
k la conditipn qu'il retournát travailíer chez Debure, son ancien 
patrón, ce qui fut fait, effectivement, le jour méme. 

Ailleurs, k Chamaliéres, prés de Clermont-Ferrand, en 1785, lebat- 
toir de Genes Cbelle fut mis en interdit pendant plus de *quatre mois 
dans les circonstances suivantes : deux de ses ouvriers, Christophe 
Desors et Jean Benoít Payant quitté sans congé se fabriquérent de 
faux certificats k l'aide desquels ils entrérent dans la papeterie d'un 
nommé Faye h Thiers. Deux autres ouvriers, Claude Dumas et Jacques 
Tétenoire, quittérent de méme un autre maítre de Chamaliéres pour 
aller travailíer k Saint-Amant-Tallende. Ges quatre ouvriers cabalérent 
pour empécher d'autres compagnons d'entrer chez Ghelle lequel fut con- 
damné par ses ouvriers á une amende de quarante-huit livres. Aprés 
en quéte, Desors et Benoit furent condamnés par le juge chacun h cent 
livres d'amende. íls firent opposition. Desors, mis en prison, fut promp- 
tement liberé; Benoít y fut maintenu, un gargon papetier, LouisMen- 
don Paccusant d'avoir exige de lui des droits prohibes par les régle- 
ments. Quant á Chelle, comme il se refusait a payer Tamende, son 
battoir fut mis en interdit et ses ouvriers le quittérent. II envoya au 
delegué deux quittances, que M. Rouchon reproduit dans le travail 
déjá. cité, prouvant Texistence d'une association ouvriére contre lui et, 
fait curieux, dans Periquete, Desors et Benoit ne nient pas Pexistence 
de Passociation, ils prétendent seulement n'avoir pas signé les deux 
piéces incriminées. 

A Castres les désordres furent plus graves. Le 9 mai 1786, les 
ouvriers des papeteries de Castres et de Burlats quittérent brusquement 
le travail tandis que les maliéres étaient prétes á étre employées et 
déclarérent ne vouloir venir travailíer qu'aulant qu'on augmenterait 
leur salaire. En méme temps ils décidérent qu'une amende de soixante 
livres serait prononcée contre chacun des gargons ou ouvriers qui con- 
tinueraient de travailíer aux fabriques; ils se vantaient méme d'avoir 
écrit aux ouvriers des autres fabriques de la province et du dehors de 
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ne venir travailler que lorsqu'ils auraient obtenu l'augmentation dé 
salaire qu'ils poursuivaient. 

Le 7 juin suivant, les maitres-papetiers de Castres demandent au 
subdelegué gráce pour leurs ouvriers ; il y a done lieu de croire qu'un 
arrangement est intervenu. 

Mais peu de temps aprés survenait une nouvelle agítation. Les 
ouvriers de la fabrique du sieur Brieu avaient condamné un de leurs 
collégues, Antoine Carrol, á uneamende que celui-ci se refusait ápayer 
faute de ressources et ils l'empéchérent de travailler jusqu'á ce qu'il 
se fút exécuté. Brieu porta plainte au subdelegué, disant qu'on avait 
formé une cabale .contre lui et qu'il avait été obligé, contre son gré, 
de congédier Carrol, qui est bon ouvrier et bon sujet, parce qu'aucun 
ouvrier n'a voulu travailler á sa fabrique tant que Carrol y serait em- 
ployé ou n'aurait pas payé l'amende prQponcée contre lui. Le subde- 
legué fit comparaítre devant lui les principaux auteurs de cette gréve, 
mais ils répondirent avec tant d'insolence qu'il en fit mettre quelques- 
uns en prison. Ilespérait que cette legón les raménerait á leur devoir, 
mais á leur seconde comparution, ils furent tout aussi violents et 
impertinente, si bien que le pauvre subdelegué les relácha provisoire- 
ment et donna avis á Fintendant. Celui-ci approuva sa prudence et 
lui écrivit que c dans les circonstances actuelles,... il faut agir avec 
la plus grande douceur. » 

On laissa done tomber 1'aíTaire, mais les ouvriers enhardis devinrent 
de plus en plus difiiciles á mener; le 24 mars 1789, l'autoritédut pro- 
ceder a l'arrestation de quelques-uns d'entr'eux, aussitdt une gréve 
éclate et toutes les papeteries de Castres et des environs chómérent. 
L'information judiciaire de ees faits, opérée du 7 au 10 avrjl semble 
réduire l'incident a une querelle entre naaítre et ouvriers. II en ressort 
que deux ouvriers, Roché et Héctor Durandeau, « ont provoqué en 
« propos, le sieur Brieu, leur patrón et l'ont forcé par lá á leur diré 
« quelques dure tés, qui ont donné lieu ensuite, auxdits Durandeau 
« fréres non seulement á manquer des égards que doivent les gargons 
« á un maítre, surtout lorsqu'il est chez lui, mais encoré á luy man- 
ee quer griévement de respect et á l'outrager, comme de luy diré qu'il 
« était un J... f...; que cette scéne, par sa vivacité et le bruit qu'elle 
« occasionna, ayant alarmé l'époüse du sieur Brieu, cette tendré 
a épouse est descendue de son appartement pour rétablir la paix dans 

ce l'atelier a pris par le bras Héctor Durandeau.... pour l'engager 

« a sortir de l'atelier; que le gargon pour se dégager, lui a donné 
« une poussade rude, sans doute, ce qui a alarmé á son tour le 
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« sieur Brieu sur le compte de sa femme, qui par la bonté de son 
« caractére, par sa jeunesse et sa beauté (car, ajoute dans son rapport 
du 14 avril, le galant subdelegué, c'est sans contredit une des plus 
belles et des plus jolies femmes qu'il y ait au monde) est tres interés- 
(( sante et raérite bien toute la tendresse de son mari et a porté le 
« sieur Brieu & enjoindre audit Héctor Durandeau de la respecter en 
« le mena$ant....d'un coup de fusil.... Ledit Durandeau.... l'a de plus 
« fort provoqué en le mena$ant de lui tirer un coup d'un pistolet que 
« son frére avait dans sa poche, qu'il s'est fait remettre, dont il s'est 
« armé en défiant de nouveau son maítre par ees mots : f.... va le 
« chercher, ce fusil, etc. » 

Le 5 mai, l'intehdant rendit un jugement condamnant les fréres 
Durandeau k un mois de prison, á compter du jour oú ils avaient été 
arrétés et, aprés ledit temps, conduits, de brigade en brigade, dans la 
paroisse de Saint-Jean-de-Lappalu, diocése d'Angouléme, lieu oü ha- 
bitent leurs parents. II rappelait en outre, dans son factum, les anciens 
réglemenls sur la pólice des ouvriers dans des termes presque iden- 
tiques h ceux employés dans l'arrét du Gonseil du 26 février 1777. 

La publication de cette ordonnanee provoqua un vif mécontente- 
jnent. Les ouvriers envoyérent une députation de dix ou douze d'entre 
eux au subdelegué, lui diré que l'ordonnance qu'il avait fait publier 
« les fáchait beaucoup, que les gens de leur métier n'étaient point 
« faits pour étre ainsi affichés á la place, qu'ils ne voulaient point se 
« conformer au réglement », etc. Si bien qu'il fallut envoyer quérir 
la brigade de maréchaussée. Mais l'intendant était d'avis de tempo- 
riser et il écrit & Sers, le subdelegué, que « la fermentalion qui régne 
« dans les esprits txige qu'on agisse avec beaucoup de prudence ». 
Les ouvriers se sentant les plus forts continuérent. Le 4 juin, l'inten- 
dant écrit á Necker que les ouvriers de Brissac ont condamné le sieur 
Gout, leur mattre, á une amende de trois cents livres, modérée á cent 
livres par les ouvriers de Saint-Laurens (le Minier, prés d'Alais), 
somme que ce fabricant avait payée dans la crainte de voir sa fabrique 
désertée, et que cet argent avait été employé par les deux fabriques á 
une espéce de féte. Sers aurait voulu qu'on agít avec vigueur, & son 
avis les désordres viennent de ce que les maítres ne sont pas d'intel- 
ligence entre eux, tandis que les garcons le sont trop. Quant aux 
ouvriers papetíers, dit-il, t ils se croient d'une autre essence, diífé- 
<( rente et plus distinguée » que celle des ouvriers d'autres industries. 
Mais, vu l'état des esprits, on n'osa pas sévir énergiquement, et les 
choses en réstérent lá. 
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A Mazamet, en janvier 4788, une gréve éclata dans les quatre pape- 
teries.de la localité. Les ouvriers exposérent leurs griefs, disant que 
« les maítres des papetéries de Mazamet nourrissaient á leur table 
« leurs gargons et leur donnaient pour salaire, outre leur nourriture, 
« aux uns sept livres, aux autres neuf livres par mois. Les maítres ont 
« secoué cet usage et se sont mis sur le pied de ne plus nourrir leurs 
« gargons; ceux-ci contraints de ceder á la forcé ont pris logement 
« dans la ville, dans des chambres dont le prix n'est pas modique... 
<c A la place de la nourriture, il a plu aux maítres de leur fíxer douze 
« livres pour cet objet, sans cependant augmenter leur salaire. lis 
« ont demandé trois livres d'augmentation par mois, ce qui est un 
a acte d'humanité dont la justice a déjá été reconnue par la popula- 
ce tion de Saint-Laurens, oü les gargons ont éié augmenté de 5 livres 
« 19 sois par mois. Les maítres de Mazamet sont si durs, qu'ils oñt 
« osé écrire aux papeteries des environs de ne pas donner de travail 
a aux suppliants, añn de pouvoir les géner et les forcer a travailler 
« chez eux aux conditions qu'ils veulent. » 

La gréve, cette fois, ne fut pas longue et un accord intervint entre 
les fabrican ts et leurs ouvriers. 

Mentionnons encoré une bagarre qui eut lieu á Thiers, en avril 1789, 
oü un nommé Hamont était venu embaucher des ouvriers pour la ma- 
nufacture de l'Anglée, prés Montargis. A la suite de Tarrestation de ce 
personnage, opérée sur la plainte des maítres papetiers, les compa- 
gnons qui tenaient son parti entrérent de forcé chez le subdelegué, oú 
ils menacérent de mettre le feu et délivrérent le sieur Hamont. Ce coup 
violent, dirige contre le représentant de l'autorilé, ne fut pas reprime. 
L'intendant,¡ M. de Chazerat, n'osa pas sévir, il en refera a l'autorité 
supérieure qui ne savait non plus que faire. « Dans des circonstances 
« autres que celles du moment, lui écrit-on, on aurait pu prendre des 
« partís de sévérité, surtout contre Tembaucheur, mais dans l'état 
c actuel des choses, il a paru plus prudent de ne pas compromettre 
« l'intendant. » On se borna done á ouvrir une instruction judiciaire 
qui, probablement, n'aboutit á ríen. 

II est certain que les temps étaient troublés, que le pouvoir royal 
était affaibli et que tout rancien ordre de choses allait s'effondrer. 
Mais que Ton necrore pas que la lié volu tion frangaise, en proclamant 
les droits de l'homme et en faisant disparaítre les anciennes corpora- 
tions, ait fait tomber du méme coup l'association des ouvriers pape- 
tiers. De nombreux faits témoignent du contraire : 

M. X. Roux, dans son ouvrage sur les Papetiers du Dauphiné, s'ex* 
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prime ainsi á, propos de la papeterie de Rives (Isére) : « L'indiscipline 
« des ouvriers avait survécu á la Royauté, & la République, á l'Em- 
t pire; les fréres Blanchet (Augustin et Víctor, propriétaires de l'éta- 
t blissement), disposés á mettre la main á l'oeuvre de développement 
« de leur maison, s'aper$urent bientót que la était le seul obstacle 
« sérieux & surmonter. lis décidérent un coup d'état, le renvoi en masse 
« des ouvriers mauvais. Toutes les précautions fur^nt prises á, l'avance, 
« des ouvriers nouveaux recrutés dans le pays méme et Tautorité avisée 
« pour obtenir son assistance en cas de besoin (3 novembre 1813). 

c La mesure réussit, et, sans s'inquiéter de la mise en interdit de 
« ieur usine, ils allérent de l'avant. Leur fermeté triompba de tous les 
« adversaires et la prospérité ne tarda pas á arriver. » 

« Á Annonay, dit M. Lacroix (1), la corporation resta constituée et 
c puissante jusque vers 1820. A cette date, M.Canson (á Annonay),en 
« établissant cbez luí un nouveau réglement, souleva les rumeurs de 
« ses ouvriers; mais, résolu d'en finir une bonnefois avecleurtyrannie 
« i I n'hésita pas á les congédier tous et prit des hommes étrangers au 
t métier de papetier qu'il forma lui-méme á leur nouvelle profession. 
« Cet acte de fermeté íit une tres grande sensation. » 

Un autre auteur, Quénot (2), á propos de l'Angoumois, écrit cequi 
suit : 

« Les ouvriers papetiers forment une corporation tres distincte et 
« la plus opiniátre, peut-étre, qu'il y ait dans tout le royaume. Les 
<c ouvriers de l'Angoumois sont tres attachés & leurs villages, ceux du 
a Limousin ne les quiltent jamáis, ceux des environs de París sont 
« étrangers et ménent une vie ambulante. Cet amour du pays a pro- 
« duit Pesprit de corporation qui les dirige ; leur état est un bien 
« héréditaire. Malgré tout ce que les fabricants du département ont 
« pu faire pour former des eleves étrangers á ees familles, ils n'ont 
« jamáis pu y réussir; soit par mauvais traitements, soit en refusant 
« de leur enseigner les procedes, ees eleves furent obligas de quitter 
« les ateliers ; cette corporation a amené des abus sans nombre ; forts 
a de leur unión, ils font la loi (les ouvriers) ; tel qui, en 1789, gagnait 
« pour 22 jours de travail par mois, 33 franes, en exige 48 et méme 
« 55. Si la fabrique ne va pas faute d'eau ou de matiére, il faut les 
« payer quoiqu'ils ne fassent rien et ils empéchent que leurs enfants 
« soient utilisés pour Tatelier des appréts ou pour le collage, parce 

(1) Historique de la papeterie d'Angouléme, Paris, 1863. 

(2) Statistique du département de la Chávente, París, 1818, p. 469 et suiv. 



- 29 - 

« que cette ignorarice les soustrait au travail. Pour étre re$u compa- 
« gnon papetier, le postulan t est obliga de régaler pendant deux 
« jours les ouvriers de la cuve oü il travaille; des amis sont toujours 
« invites, ce repas lui coúte 200 & 250 francs, on lui délivre une quit- 
« tance de perception, elle fait son titre. II y a trois grades parmi 
« eux: le leveur, le coucheur et l'ouvrier; á chaqué montee en grade, 
« il doit donner un repas, de méme pour celui qui quitte l'un des 
« grades que prend le nouvel occupant. Lorsqu'un ouvrier est sans 
« travail, il visite ceux des autres cu ves oú Ton est tenu de raccueillir, 
« on le regale, on s'enivre avec lui et le désordre se met partout. II 
« faut cependant convenir que ce vagabondage a beaucoup diminué 
« parmi les ouvriers domicilies, mais il subsiste toujours á l'égard des 
« étrangers... Voici un droit plus étrange que s'attribue encoré la 
« corporation : Si un proprié taire de fabrique déplaít á, quelques-uns 
« d'entre eux, ils se permettent d'interdire sa fabrique, ce qu'ils 
« appellent damnation. Alors aucun d'eux n'y entre et Tétablissement 
« excommunié reste désert. Cet attentat á la propriété, frappé par 
« quelques actes de rigueur du gouvernement, ne s'est pas renouvelé 
« depuis quelques années... Quand un ouvrier transgresse les statuts 
« de la corporation, il est condamné á une amende; il faut qu'il la 
« paye, ou qu'il abandonne son état, ou qu'il sorte du pays. Toutcela 
« s'opére clandestinement et sans qu'il soit possible de connaítre les 
« auteurs de cette vexation. Pour obtenir des augmentations de sa- 
« laire, faire des changements dans l'ordre du travail, ils font circuler * 
« une lettre qui n'est jamáis signée; un enfant la porte de cuve en 
« cuve, le mouvement insurrectionnel se manifesté etil est impossible 
« de l'arréter ou d'en connattre les auteurs. Cependant ceux de l'An- 
« goumois respectent le réglement qui les soumet & avertir le proprié- 
« taire six semaines avant de sortir de la fabrique; cette obligation 
« est reciproque, on s'avertit devant des témoins. » 

Enfin, M. Lacroix (1), lui-méme ancien fabricant de papiers d'An- 
gouléme, et connaissant tres bien le sujet, aprés avoir retracé toutes ^ 

les dificultes que les ouvriers suscitaient aux patrons, les conílits, les 
révoltes mémes qui se manifestaient souvent, constate que la révolu- 
tion de 1789, qui brisa les maítrises et les jurandes, et supprima les 
priviléges, fut impuissante h renverser les corporations et les usages 
des ouvriers papetiers. « Avec les corporations, dit-il, les chambres 
« syndicales se trouvaient dissoules. Les ouvriers (Gharentais) firent 

(1) Historique de la papeterie d'Angouléme, París, 1863. 
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« leur profit de cette suppression car, débarrassés de la surveillance 
« de leur chambre, ils eurent la facilité de reprendre leurs anciennes 
« coutumes, au moyen desquelles ils renouérent si étroitement leur 
« association que, de 1789 á 1827, date oú s'éteignit la vieille race 
« des papetiers pour faire place á. une génération imbue d'idées nou- 
« velles, l'bistoire de la papeterie de l'Angoumois se borne seulement 
ce á Thistoire des excés des ouvriers et des répressions stériles dont ils 
« furent sans cesse l'objet. Alors reparurent les droits de bienvenue, 
« les vins d'affutage et de récepíion, le cbdmage des fétes, méme de 
« celles supprimées, les repas d'enterrement, c'est-á-dire la cessation 
« des travaux pendant un jour dans les moulins d'une méme riviére, 
« h la mort d'un compagnon; puis les rentes, les rétributions forcees, 
« les avantages, les suppléments de salaires, les amendes et les dam- 
c< nations. L'Empire, en enlevant les deux tiers des ouvriers aux fa- 
ce briques de l'Angoumois, rendit plus intolerables encoré les exigences 
« de ceux qui restérent. Aucune ordonnance de pólice n'eut le pouvoir 
« d'affaiblir le réglement qu'ils s'étaient fait, qu'ils exécutaient avec 
« une merveilleuse entente, et que les maítres furent contraints de 
« subir, sous peine de voir leurs ateliersinterdits... Cet état durajus- 
« qu'en 1827, oü, át la suite d'nne ordonnance rendue par le préfet, á 
« la demande des fabricants eux-mémes, une gréve genérale éclata, 
« gréve qui dura deux mois. Mais les chefs des usines tinrent bon et. 
« ce fut la fin. » 

Evidemment, ce compagnonnage, cette sorte de syndicat ouvrier, 
n'avait réussi á se maintenir aussi longtemps que gráce á des circons- 
tances exceptionnelleg : isolement habituel des papeteries loin des 
lieux habites, insufíisance de resssources d'un grand nombre de pa- 
trons, ce qui les mettait hors d'état de soutenir une lutte méme de peu 
de durée, dilíiculté de former des ouvriers experts en dehors des fa- 
milles qui, de pére en flls, exergaient la profession, cohesión et entente 
du cóté des compagnons, désaccord et rivalité entre les maítres. 

Le systéme de la fabrication mécanique dupapier, qui s'acclimata peu 
á peu, á partir de 1820, transforma l'industrie papetiére et acheva de 
faire disparaltre les derniéres traces de l'association ouvriére, dont 
nous venons d'ébaucher Thistoire et de montrer les excés. 
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